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  Lettre datée du 24 décembre 2018, adressée au Secrétaire général 

et au Président du Conseil de sécurité par le Chargé d’affaires 

par intérim de la Mission permanente de la République islamique 

d’Iran auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

 Au vu de la multiplication des menaces lancées par le régime israélien et des 

récentes déclarations provocatrices de Benjamin Nétanyahou, je souhaite porter à 

votre attention ce qui suit : 

 Lorsqu’on a demandé à Benjamin Nétanyahou, le 13 décembre 2018, s ’il 

envisageait d’attaquer le territoire iranien, compte tenu de la menace d’un 

anéantissement nucléaire qu’il avait proférée le 29 août 2018 (A/73/409-S/2018/859), 

il a déclaré qu’il n’excluait aucune option. Quelques jours plus tard, le 17 décembre 

2018, lors de sa visite de l’entreprise Israel Aerospace Industries, M. Nétanyahou, qui 

ne cesse pourtant de critiquer le programme conventionnel de missiles défensifs de 

l’Iran, a vanté le développement par cette entreprise de missiles offensifs pouvant 

atteindre n’importe quelle cible partout dans la région, et ainsi menacé implicitement 

tous les pays de la région. En outre, le 18 décembre 2018, il a admis la présence en 

Iran d’agents israéliens, qui sont impliqués dans des activi tés de terrorisme et 

d’espionnage, en indiquant qu’ils se rendaient régulièrement en Iran.  

 Ces déclarations et interventions ne sont que la partie visible de l ’iceberg, une 

part infime des politiques et pratiques hostiles, ainsi que des menaces, complots et 

plans que le régime israélien ourdit contre l’Iran. Toutes ces activités sont illégales et 

constituent une violation flagrante de la Charte des Nations Unies, et en particulier 

du paragraphe 4 de son Article 2.  

 Outre ces hostilités, il convient de rappeler que le régime israélien s’ingénie à 

saper la mise en œuvre du Plan d’action global commun, et que ses pratiques violent 

manifestement la résolution 2231 (2015) du Conseil de sécurité. Le régime doit donc 

être tenu responsable de ces violations et contraint d’y mettre un terme. 

 D’une part, le régime israélien crie au loup et joue les victimes pour tenter de 

dissimuler tous les crimes et toutes les brutalités qu’il continue de commettre contre 

les Palestiniens et d’autres groupes dans la région. D’autre part, en développant des 

systèmes d’armes offensifs dotés, selon Benjamin Nétanyahou, de « capacités 

spéciales dont ne dispose aucun autre pays  », le régime continue de menacer les pays 

de la région. Dans ce contexte, il convient de rappeler que le régime israélien n’est 

partie à aucun des instruments internationaux juridiquement contraignants interdisant 

les armes de destruction massive et qu’il est funestement coutumier des actes 

d’agression, des occupations du territoire d’autres pays et des violations manifestes 

et sans relâche des principes de base, des règles et des normes du droit international.  

https://undocs.org/FR/A/73/409
https://undocs.org/FR/S/RES/2231%20(2015)
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 La République islamique d’Iran fait valoir son droit  fondamental de défendre 

ses citoyens et ses frontières et de protéger l’ensemble de ses intérêts contre les 

animosités et les menaces du régime israélien, et demande à la communauté 

internationale de condamner, dans les termes les plus énergiques, les politiques 

expansionnistes et agressives d’Israël, de tenir le régime israélien responsable de tous 

ses actes et pratiques illicites et de le contraindre à adhérer à tous les instruments 

internationaux juridiquement contraignants interdisant les armes de destruction 

massive et à respecter les principes et les règles du droit international. Cela est 

absolument capital pour préserver la paix et la sécurité, en particulier dans une région 

aussi instable que le Moyen-Orient. 

 Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 

présente lettre comme document du Conseil de sécurité.  

 

L’Ambassadeur, 

Chargé d’affaires par intérim 

(Signé) Eshagh Al Habib 

 


